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Quatre ans après, les affaires de Maïdan gelées

Ukraine Les enquêtes autour des morts
de la révolution de la Dignité sont enterrées
progressivement par le pouvoir.

Reportage Sébastien Gobert
Correspondant à Kiev

Quelques flocons de neig"eéparpillés sur son man-
teau, Petro porochenko dépose une bougie au
pied du monument aux victimes de Maïdan. Ce
21 novembre marque le quatrième anniversaire

de la première manifestation de ce qui allait devenir la
révolution de la Dignité. Près d'une centaine de protes-
tataires et de policiers avait connu une mort violente
pendant les trois mois de mobilisation. Petro Poro~
chenko démontre tristesse et compassion. Pourtant, les
enquêtes sur les tueries de Maïdan ont été gelées la
veille. Ni lui, ni son gouvernement, ni le Parlement,
n'ont rien fait pour l'empêcher. "C'est un échec cuisant
des enquêtes, et un drame deplus pour lesfamilles de victi-
mes", accuse Vitaliy Titich, avocat de la "Centurie cé-
leste", du nom des révolutionnaires défunts. Au sein
du Bureau du Procureur général (GPU), un dépmte-
ment spécial avait autorité pour enquêter jusqu'au
20 novembre. Passé ce délai, les affaires devaient être
transférées au Bureau national d'investigation ... qui
n'existe pas encore.

"Tout estparalysé, malgré lefait que leproblème était pré-
visible depuis des mois", regrette Serhiy Horbatouk, chef
de ce département. "l'out ceci ressemble à un attentisme
délibéré" pour enterrer les enquêtes, rajoute Vitaliy Ti-
tich.

Un sentiment de défiance face au procureur général
Le 20 novembre au soir, le procureur général, Iouriy

Loutsenko, s'est empressé de convoquer une confé-
rence de presse pour prendre le contre-pied de ces ac-
cusations. "L'année 2017 a été la plus pl'Oductive dans le
cadre des enquêtes de Maïdan", s'est-il gaussé, en annon-

çant que 380 personnes sont déjà mises en examen.
270 d'entre elles sont en cours de procès, et 49 en mai-
son d'arrêt. Iouriy Loutsenko a aussi promis de bientôt
révéler le nom du commanditaire du massacre du
20 février 2014. Et ce, dans un futur proche. La déclara-
tion a été accueillie avec prudence par une opinion pu-
blique ukrainienne lasse des effets d'annonce du pro-
cureur général, qui cachent souvent des enquêtes bâ-
clées et des procès politisés. En octobre, la militante des
droits de l'homme Halyna Coynash avait pointé du
doigt le ministre de l'Intérieur Arsen Avakov pour en-
trave au travail des enquêteurs. En fIligrane, l'idée que
des membres de l'équipe de Petro Porochenko cher-
cheraient à protéger des policiers encore actifs dans le
système.

Manque de moyens

Selon un sondage de "l'Institut des initiatives démo-
cratiques", les Ukrainiens considèrent que beaucoup
d'espoirs soulevés par le Maïdan n'ont pas été concréti-
sés. Les enquêtes de Maïdan figurent en 4" position
dans ce classement. La lutte contre la corruption, en
premier. Sur ce point aussi, l'anniversaire du 21 no-
vembre prend une dimension sinistre. En vertu de
cette même date limite du 20 novembre, le GPU doit
transférer 3 500 cas de corruption liés à l'ancien ré-
gime autoritaire de viktor lanoukovitch au Bureau an-
ti-corruption (NABU),qui ne compte que 200 enquê-
teurs. Le directeur, Artem Sytnik, soutenu par le Procu-
reur Serhiy Gorhatouk, a d'ores et déjà annoncé qu'il
ne pouvait pas faire face à cette quantité de travail. "Le
NABU va devoir renoncer aux enquêtes en cours", s'illdi-
gne-t-il. Ces enquêtes très actuelles visent autant les
opposants de Petro Porochenko que ses soutiens. Le fils
d'Arsen Avakov a ainsi été arrêté, le 31 octobre, dans un
scandale de corruption. Iouciy Loutsenko est, lui, sous
le coup d'une enquête pour soupçon "d'enrichisse-
ment personnel". "Le NABU est la seule agence anti-cor-
ruption vraiment indépendante", explique le député
d'opposition Serhiy Leshchenko. "Loutsenko et son men-
tor Pomchenko sont déterminés à étouffer toute,,,les affai-
res gênantes avant le début de la campagne présiden-
tielle",De fait, un véritable climat de guerre règne entre
les acteurs de la lutte anti-corruption, et les soutiens du
Président. Un Président qui lorgne vers sa réélection en
2019, et de moins en moins vers la révolution de 2014.
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